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QUESTION 1

Amendée par son Protocole no 14, la Convention européenne des droits de l’homme (Document no 41) permet dorénavant à l’Union européenne, comme le prévoit le nouveau paragraphe 59 § 2, d’adhérer à celle-ci.  Le paragraphe 6 § 2 du Traité sur l’Union européenne (Document no 43) prévoit quant à lui que  « [l]’Union adhère à la convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». Le Protocole relatif à l’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne (Document no 50) consacre l’accord à une telle adhésion.

Veuillez décrire l’état d’avancement des négociations destinées à donner suite à l’engagement qu’a pris l’Union européenne d’adhérer à la Convention européenne des droits de l’homme et expliquer les raisons pour lesquelles les États membres de l’Union européenne ont estimé l’adhésion l’Union européenne à cette convention nécessaire.

NOTE : Le nombre de caractères, espaces compris de la question, n’est pas comptabilisé, dans le nombre de caractères de la réponse.

MEILLEURE RÉPONSE

L’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne des droits de l’Homme [ci-après Convention européenne] prend aujourd’hui forme suite au projet d’accord, en date du 5 avril 2013, adopté par un groupe de travail, représentant les Etats parties à la Convention européenne et la Commission européenne. 

[bookmark: N232]Cette adhésion aura pour effet d’entrainer une modification considérable du système de protection des droits fondamentaux, puisque les institutions de l’Union pourront désormais voir leurs comportements mis en cause devant la Cour européenne des droits de l'Homme après que ceux-ci aient été examinés, conformément au principe d'épuisement des voies de recours, par le Tribunal de première instance puis par la Cour de justice de l’Union européenne sur pourvoi. Ainsi, l’adhésion permettra l’ouverture à un contrôle externe de l’action politique de l’Union européenne et la création d’un double standard de protection, celui du droit de l’Union européenne et celui de la Convention européenne.

Il convient d’étudier dès lors l’état d’avancement des négociations destinées à donner suite à l’engagement qu’a pris l’Union européenne d’adhérer à la Convention européenne, pour s’intéresser par la suite aux raisons qui ont poussé les États membres de l’Union européenne à estimer l’adhésion de l’Union européenne à cette convention nécessaire.

I- L’avancement du processus d’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne des droits de l’Homme

L’idée d’une adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne n’est pas nouvelle. Une première démarche d’adhésion avait en effet déjà été amorcée dans les années 1970 par les institutions de l’Union sans toutefois aboutir, la Cour de justice des Communautés européennes ayant, dans un avis rendu le 28 mars 1996, jugé une telle adhésion incompatible avec les traités, l’Union n’ayant pas de compétence propre en matière de droits de l’Homme.  Il faudra donc attendre la modification des traités institutifs de l’Union et l’adoption du Traité de Lisbonne le 13 décembre 2007 pour voir la question de l’adhésion relancée. En effet grâce à l’entrée en vigueur du Traité sur l’Union européenne, le 1er décembre 2009, et notamment à son article 6 § 2 stipulant que « l’Union adhère à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales » une base juridique à l’adhésion a été donnée. Dans le même temps, la Convention européenne a elle-même été modifiée afin de rendre possible une telle adhésion en prévoyant dans son article 59 § 2 que l’Union européenne pouvait adhérer à la présente Convention. L’adhésion ayant été permise et même rendue obligatoire par le traité de Lisbonne un processus de parachèvement a donc été lancé.

Ainsi, suivant l’ouvrage « Le phénomène institutionnel international dans tous ses états : transformation, déformation ou reformation ? » des professeurs Francesco Martucci et Dominique Ritleng, dès le 4 juin 2010 une décision du Conseil a autorisé la Commission à ouvrir les négociations d’adhésion. Suite à l’ouverture de ces négociations, huit réunions du groupe de travail du Comité directeur pour les droits de l’Homme sur l’adhésion avec la Commission européenne ont été tenues et ont abouti à la rédaction d’un projet d’accord d’adhésion, lui-même transmis au Comité des Ministres qui a par la suite donné un nouveau mandat au Comité pour poursuivre les négociations avec l’Union européenne dans le cadre d’un groupe ad hoc « 47+1 » afin de finaliser les instruments juridiques fixant les modalités d’adhésion de l’Union à la Convention. De ce travail des négociateurs a résulté un projet de traité portant adhésion de l’Union européenne à la Convention adopté le 5 avril 2013. Toutefois, le processus n’est pas fini, ce projet devant pour entrer en vigueur encore franchir de nombreuses étapes. Ainsi, selon la procédure d’adoption des accords internationaux figurant au titre V du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, le projet doit faire l’objet d’une décision à l’unanimité du Conseil, précédée d’une approbation du Parlement européen, mais également d’une ratification par tous les États membres de l’Union. En outre le projet d’accord, puisqu’il modifie la Convention européenne, doit également être ratifié par les 47 États parties à cette dernière convention. A l’heure actuelle, la Commission européenne ayant saisi la Cour de justice pour une demande d’avis sur la base de l’article 218 § 11 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, une réponse de cette dernière est attendue pour juger de la compatibilité du projet d’accord d’adhésion avec les traités institutifs. L’adoption de ce projet d’accord, bien que n’ayant pas encore conduit à l’aboutissement du processus d’adhésion, démontre la réelle volonté dont ces deux organes européens font preuve pour s’unir et dont il nous reste encore à apprécier les raisons d’une telle détermination.  

II- Les raisons de l’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne des droits de l’Homme

Si l’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne est sur le point d’aboutir, c’est que cette dernière présente un intérêt, voire selon les professeurs Francesco Martucci et Dominique Ritleng, « répond à une nécessité ». En effet même si la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne permet de répondre au déficit de protection qu’elle connaissait auparavant, l’adhésion permettra l’intégration de l’Union au système de protection de la Convention européenne, ce qui signifie qu’en plus de la protection des droits fondamentaux par le droit de l’Union et par la Cour de justice, l’Union aura l’obligation de respecter la Convention européenne et sera placée sous le contrôle externe de la Cour européenne des droits de l’Homme. La nécessité de l’instauration d’un tel contrôle tient à l’élargissement des compétences de l’Union européenne. En effet, suite à l’adoption des différents traités l’Union s’est vue reconnaitre des compétences de plus en plus larges, réduisant ainsi l’étendue du contrôle de la Cour européenne, tout comme la possibilité pour les citoyens européens d’exercer leur droit à un recours individuel devant les instances de Strasbourg. L’adhésion apparait donc être le meilleur moyen pour contrer cet affaiblissement de la protection des droits fondamentaux et permettre aux citoyens des Etats membres de jouir des mêmes droits, que la matière dont il est question soit régie par le droit de l’Union européenne ou relève du droit national.

De plus il convient d’ajouter, comme le souligne par ailleurs le président de la Cour européenne des droits de l’Homme dans un discours prononcé à l’Ecole Nationale de l’Administration le 10 avril 2014, que le contrôle externe offre à l’action politique une plus grande crédibilité auprès de l’opinion publique, ce qui en ce moment ne peut être que bénéfique pour l’Union au vu des critiques dont elle fait sans cesse l’objet, et joue également comme un facteur de progrès, le contrôle externe permettant d’apporter un autre regard sur les questions soulevées par les litiges.Un autre argument, tenant à la cohérence des systèmes de protection des droits fondamentaux dans l’espace européen et au développement harmonieux de leurs jurisprudences, joue en faveur de l’adhésion de l’Union à la Convention européenne. En effet des divergences d’interprétation ont pu naitre entre les deux cours européennes quant à des droits protégés et par la Charte et par la Convention ou seulement par la Convention. Il en a été ainsi par exemple quant à l’interprétation de la portée de l’article 8 de la Convention. (CJCE, Arrêt Hoecht, 1989, CEDH, Arrêt Niemietz, 1992). Or, de telles divergences ont pour effet d’une part de troubler la politique des États parties et à la Convention et membres de l’Union européenne, et d’autre part de porter atteinte à l’idée d’universalité des droits fondamentaux prônée par l’Europe. Enfin, l’adhésion de l’Union européenne à la Convention mettra fin à la pratique qu’avait fini par développer la Cour européenne, à savoir apprécier la validité des normes de l’Union européenne par l’intermédiaire des normes nationales de mise en œuvre des « tats membres (voir CEDH, Arrêt Bosphorus, 2005), et permettra ainsi à l’Union de défendre elle-même sa législation. 

*****

[bookmark: _GoBack]L’achèvement du processus d’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne des droits de l’Homme, même s’il prend du temps au regard des nombreux ajustements juridiques qu’il est nécessaire de faire pour accueillir l’Union européenne, entité non étatique reposant sur un système juridique complexe, dans le système de la Convention, est cependant devenu inéluctable puisque ce qui auparavant était seulement un souhait est dorénavant, et ce depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne et du Protocole n° 14 à la Convention européenne, une obligation juridique. L’avis attendu de la Cour de justice sur la validité du projet adopté le 5 avril 2014 par les représentants des Etats parties à la Convention et la Commission européenne sera décisif pour la pérennité du projet de traité qui est désormais ouvert à l’adoption par les parties concernées. Si ce dernier s’avérait positif, un coup d’accélérateur serait donné à l’adhésion permettant ainsi le parachèvement tant attendu de l’unité des deux systèmes européens qui, bien que reposant sur des objets différents, ont toujours été inexorablement liés par une volonté commune, celle de réaliser une union sans cesse plus étroite entre les peuples européens, comme le proclament à la fois le préambule de la Convention européenne des droits de l’Homme et celui du Traité sur l’Union européenne.


